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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Entre 1978 et 1979, des fissures apparurent dans le mur du barrage du Zeuzier (VS).
Remis en état sous les auspices du DFTCE et de l'OFEE, ce barrage fait l'objet d'une
dissension entre Confédération et Etat du Valais à propos des origines des dommages.
Pour les autorités fédérales, ces derniers proviennent des travaux de la galerie de
sondage du Rawyl; pour le canton, ils sont issus des mouvements tectoniques de la
région. Appelé à trancher, par la commission fédérale d'estimation, entre ces deux
positions, l'expert estima que le barrage-voûte du Zeuzier n'était pas acceptable dans
les conditions géologiques du Rawyl. En réponse à une question du conseiller aux Etats
Delalay (pdc, VS), le Conseil fédéral assura qu'il n'y avait aucun risque pour la sécurité
des populations concernées. Cette polémique amena le canton du Valais à déposer une
initiative au niveau fédéral dans laquelle il demande l'instauration d'une responsabilité
civile illimitée pour les exploitants d'installations hydro-électriques (Iv.ct. 90.203). 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.02.1990
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil des Etats a adopté une initiative du canton du Valais (Iv.ct. 90.203) qui
propose d'instaurer une responsabilité civile illimitée des exploitants de centrales
hydro-électriques et la création d'un fonds de solidarité fédéral destiné à couvrir les
dommages causés lors de catastrophes majeures (guerre ou phénomènes naturels hors
du commun comme des séismes, des glissements de terrain ou des éboulements). 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.10.1991
ANDRÉ MACH

Afin d'inciter le WWF à retirer son recours auprès du Tribunal fédéral contre le projet
Cleuson-Dixence (VS), la société Energie de l'Ouest-Suisse (EOS) avait proposé à
l'organisation écologiste d'affecter 5 millions de francs pour aider les chômeurs
valaisans. Le WWF, estimant que cette proposition n'avait aucun rapport avec les
compensations écologiques qu'il réclamait, a rejeté l'offre de la société électrique. Par
la suite, grâce à une tentative de conciliation sous l'égide du Tribunal fédéral, les deux
protagonistes, ainsi que l'Etat du Valais et les communes concernées par le projet, ont
conclu une convention prévoyant, en échange du retrait du recours, la réalisation des
principales exigences du WWF. Tout d'abord, un débit minimal de 50 litres par seconde
devra être maintenu en aval du barrage le long de La Dixence, ainsi que l'interdiction de
tout captage supplémentaire des hautes eaux dans le val des Dix. En outre, les biotopes
des communes de Nendaz et d'Hérémence seront protégés. Enfin, une étude des
impacts sur le Rhône sera effectuée par une commission neutre qui formulera des
propositions d'aménagement si nécessaire. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil national a transmis une motion de sa commission de l'environnement qui
demande au Conseil fédéral, conformément à la requête d'une initiative du canton du
Valais (Iv.ct. 90.203) approuvée par les deux Chambres, d'élaborer une loi instaurant
une responsabilité civile illimitée des exploitants d'installations hydro-électriques. 4

MOTION
DATUM: 16.12.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil des Etats a approuvé une motion du Conseil national qui charge le Conseil
fédéral d'instaurer une responsabilité civile illimitée pour les exploitants d'installations
hydro-électriques, analogue à celle en matière nucléaire; cette motion fait suite à une
initiative du canton du Valais adoptée par les deux Chambres fédérales. 5

MOTION
DATUM: 16.06.1993
ANDRÉ MACH

Le Conseil d'Etat et le Grand Conseil valaisans ont donné leur accord pour l'octroi
d'une concession de droits d'eau à la société Hydro-Rhône pour l'aménagement
hydro-électrique du Rhône dans la région de Bex-Massongex. Ce barrage constitue le
premier palier des 10 barrages successifs entre Chippis et le Léman prévus dans le
projet initial. Ce dernier avait dû être retiré en raison des nombreuses oppositions
émanant notamment des associations de pêcheurs et de protection de
l'environnement. Afin de prévenir les oppositions écologistes, les promoteurs du projet

KANTONALE POLITIK
DATUM: 28.09.1993
ANDRÉ MACH
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ont pris plusieurs mesures (compensations écologiques, aménagements pour garantir le
débit du Rhône et la migration des poissons, indemnisation des personnes lésées). 6

Le Tribunal fédéral a reconnu la responsabilité du canton du Valais dans les
déformations du barrage du Zeuzier suite aux sondages effectués pour le percement
du tunnel du Rawyl. L'Etat du Valais et la société Electricité de la Lienne SA devront
encore s'entendre sur le montant du dédommagement à verser. 7

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 16.12.1993
ANDRÉ MACH

Un recours déposé par le WWF et la Ligue vaudoise pour la protection de la nature
contre la concession accordée à la société Hydro-Rhône pour la construction du palier
de Massongex a partiellement été accepté par le Tribunal administratif du canton de
Vaud. Les deux associations écologistes n'ont en effet pas admis que les détails du
projet relatifs à la protection de la nature n'aient pas été réglés avant l'octroi de toute
autorisation. Selon le directeur du projet, la décision de la justice vaudoise devrait
retarder d'environ deux ans la réalisation du projet Hydro-Rhône. Des études plus
fouillées sur la possibilité de migration des poissons, sur le maintien du niveau et de la
qualité de la nappe phréatique ainsi que sur l'aménagement d'une zone humide de
compensation devront notamment être menées par la société promotrice. 8

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 09.08.1994
LIONEL EPERON

Les citoyens vaudois ont rejeté par 85,5% des voix le référendum lancé par
l'Association «Sauvez l'Aubonne» qui s'opposait à la construction d'une nouvelle usine
électrique sur cette rivière ainsi qu'à l'augmentation de la capacité de turbinage de ses
eaux. Il est à relever que le projet - revu et corrigé pour correspondre à des exigences
écologistes - avait en fin de compte reçu l'aval de tous les partis politiques et
associations de protection de l'environnement. 9

KANTONALE POLITIK
DATUM: 26.09.1994
LIONEL EPERON

Le gouvernement a mis en consultation un projet de loi fédérale sur la responsabilité
civile en matière d'ouvrages d'accumulation. Faisant notamment suite à une initiative
du canton du Valais (Iv.ct. 90.203) adoptée par les Chambres en 1992, la réglementation
envisagée s'inspire de la loi sur la responsabilité civile en matière d'énergie nucléaire.
Elle a pour but d'améliorer la couverture d'assurance des lésés en obligeant tout
d'abord les exploitants des installations hydro-électriques de toute la Suisse à
s'assurer. Alors qu'actuellement la responsabilité des propriétaires de barrage n'est
engagée que si l'ouvrage présente un défaut, le projet de loi prévoit en outre qu'il en ira
de même en cas de dommages corporels et matériels causés par des phénomènes
naturels extraordinaires (tels qu'un séisme), des événements de guerre ou des actes de
sabotage. Par ailleurs, la responsabilité civile des exploitants devra en premier lieu être
couverte par des assureurs privés. Ceux-ci ayant estimé que leur capacité de
couverture des sinistres ne pouvait dépasser CHF 800 millions par année, il est donc
prévu que la Confédération interviendra à titre complémentaire jusqu'à concurrence
d'un montant maximal de CHF un milliard. L'Assemblée fédérale pourra encore prévoir
des indemnisations extraordinaires en cas de catastrophe majeure. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.04.1995
LIONEL EPERON

Fin mars, la société Hydro-Rhône a réaffirmé son attachement au projet visant à
construire dix barrages successifs au fil du Rhône entre Chippis (VS) et le Lac Léman.
Après que le Tribunal administratif du canton de Vaud eut partiellement admis, en 1994,
le recours de deux associations écologistes concernant la réalisation du palier de Bex-
Massongex, les promoteurs du projet ont conduit, en collaboration avec les opposants,
trois études complémentaires destinées à réduire l'impact de l'infrastructure sur
l'environnement. Celles-ci ayant été menées à bien, la société Hydro-Rhône a projeté
de déposer une nouvelle demande de concession auprès des autorités vaudoises et
valaisannes. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.03.1996
LIONEL EPERON
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Gegen eine im September 2014 vom Grossen Rat des Kantons Wallis auf 80 Jahre
verliehene Konzession für die Wasserkraftanlage Chippis-Rhone (VS) hatten
Umweltverbände (der WWF Schweiz und die WWF-Sektion Wallis, die Stiftung für
Landschaftsschutz und Pro Natura) eine Beschwerde beim Kantonsgericht Wallis und
schliesslich beim Bundesgericht erhoben. Sie kritisierten den lückenhaften Bericht für
die Umweltverträglichkeitsprüfung, die Dauer der Konzession sowie die unzureichende
Bestimmung der Restwassermenge – will heissen dem Anteil an Wasser, der im Sinne
der Erhaltung der Biodiversität ungehindert die Stauanlagen passieren kann und
beispielsweise Fischen die Passage erlaubt. Das Bundesgericht gab im November 2017
der Beschwerde teilweise statt, was zur Folge hatte, dass das Kantonsgericht Wallis und
der Staatsrat erneut über die Konzession entscheiden müssen. Der Kanton Wallis
reichte daraufhin eine Standesinitiative zur Frage der Restwassermenge bei
bestehenden Wasserkraftwerken ein. 12

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 03.11.2017
MARCO ACKERMANN

Nachdem der Bundesrat in seiner Botschaft vom Mai 2018 vorgeschlagen hatte, das
derzeit befristete Wasserzinsmaximum doch nicht auf CHF 80 pro Kilowatt
Bruttoleistung zu senken, sondern dieses in der Höhe von CHF 110 bis ins Jahr 2024
beizubehalten, zeigte sich im August auch die UREK-SR mit zehn zu zwei Stimmen mit
diesem Entscheid einverstanden. Eine Senkung des Wasserzinsmaximums hätte gemäss
deren Befürwortern den Vorteil, dass Wasserkraftwerksbetreiber entlastet und
Arbeitsplätze in den Bergregionen gesichert würden. Dem gegenüber standen jedoch
die Randregionen, die in der Vernehmlassung ein finanzielles und regionalpolitisches
Interesse an angemessen hohen Wassernutzungsentschädigungen geltend gemacht
hatten. Im Zentrum der bundesrätlichen Vorlage steht erstens die Änderung des
Wasserrechtsgesetzes mit der Weiterführung des oben erwähnten Zinses bis ins Jahr
2024. Zweitens soll gleichzeitig die von der nationalrätlichen Energiekommission
eingereichte Motion (14.3668) zur Wasserzinsregelung nach 2019 abgeschrieben
werden. Als dritter Punkt sah der Bundesrat in seinem Entwurf vor, dass bei
Investitionen in Wasserkraftanlagen die Wasserzinsen für einen Zeitraum von zehn
Jahren entfallen sollen. Damit soll ein gewisser Fördermechanismus für den Ausbau der
Wasserkraft Einzug haben. Als vierter Punkt sollen die Behördenzuständigkeiten bei der
Wasserkraftnutzung von Grenzgewässern präzisiert werden. Mit diesen vier Vorschlägen
des Bundesrates zeigte sich eine Mehrheit der Kommission einverstanden. In Ergänzung
zum bundesrätlichen Entwurf verlangte die Kommissionsmehrheit jedoch fünftens,
dass nach 2024 bei der Regelung der Wasserzinsabgabe ein fixer und ein variabler Teil
erarbeitet werden soll. Als letztes Element der Vorlage verlangte die
Kommissionsmehrheit zusätzlich, dass die bestehenden Regelungen weitergeführt
werden sollten, falls in der Revision des StromVG kein marktnahes Strommarktmodell
termingerecht in Kraft treten würde. Die UREK-SR nahm die gesamte Vorlage
schliesslich einstimmig bei einer Enthaltung an.

Obwohl es sich bei dieser Vorlage nur um eine Übergangsvorlage handelte, sorgte das
Thema Wasserrechtsgesetzesänderung in der Herbstsession 2018 im Ständerat für viel
Diskussionsstoff. Dabei wurden drei grosse Konflikte ersichtlich: Der erste Konflikt
behandelte die Frage nach der Höhe des Wasserzinsmaximums selber. Eine
Kommissionsminderheit Luginbühl (bdp, BE) plädierte im Rat dafür, das Maximum in
Art. 49 Abs. 1 WRG nicht bei CHF 110 zu belassen, sondern dieses auf CHF 90 zu senken.
Die Minderheit begründete dies damit, dass die Probleme der Wasserkraft nicht einfach
nur auf ruinöse Unternehmensstrategien zurückzuführen seinen, wie dies gemäss
Martin Schmid (fdp, GR) die Mehrheit der Kantone in der Vernehmlassung angedeutet
hatte, sondern die Wasserzinsabgaben mit einem Anteil von beinahe einem Drittel der
Gestehungskosten einfach zu hoch seien und die Wasserkraftwerke dadurch
belasteten. Mit einer Senkung des Wasserzinses und der damit verbundenen
Unterstützung der Unternehmen könnten zudem Arbeitsplätze in den Randregionen
gesichert werden. Im internationalen Vergleich sei die Abgabe zudem viel zu hoch und
die Idee des Wasserzinses, einer Abgabe der Konsumenten an die Berggebiete, sei
schon in der NFA eingebunden. Gerade letzteres Argument konterte aber
beispielsweise Thomas Hefti (fdp, GL) vehement und unterstrich, man dürfe die NFA
und den Wasserzins nicht gegeneinander ausspielen, da dies zwei völlig verschiedene
Instrumente seien. 
Befürworter der 110-Franken-Obergrenze deuteten darauf hin, dass die jeweiligen
Kantone nicht gezwungen seien, die CHF 110 einzufordern. Sie könnten auch einen viel
tieferen Wasserzins berechnen, um die Wasserkraftwerke nicht aufs Spiel zu setzen und
sich dadurch selber zu schaden. Genannt wurden in der Diskussion beispielsweise die
Kantone Jura mit einem sehr tiefen Wasserzins von nur CHF 40 oder der Kanton Waadt
mit CHF 80. Einige Ratsmitglieder waren zudem der Meinung, dass eine Senkung des

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.09.2018
MARCO ACKERMANN
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Wasserzinses die Wettbewerbsfähigkeit der betroffenen Unternehmen nicht stärke und
man vielmehr auch auf das interne Verrechnungswesen schauen müsse. 
Die zwei weiteren Konflikte fanden sich in Art. 49 Abs. 1bis WRG. Gegenüber dem
Entwurf des Bundesrates hatte die Kommissionsmehrheit – wie schon in der Einleitung
angedeutet – zwei zentrale Änderungen vorgenommen. Eine davon war, dass sie im
Gesetz verankern wollte, dass der Bundesrat für die Zeit nach dem 1. Januar 2025 den
Wasserzins aus einem fixen und einem variablen Teil zusammenzusetzen habe. Bei
guter Geschäftslage würden so dank des variablen Teils den Bergkantonen grössere
Einnahmen zukommen, während in schlechten Zeiten die Wasserkraftunternehmen
weniger stark mit den Wasserzinsen belastet würden. Auch Bundesrätin Doris Leuthard
begrüsste die Festlegung dieser Ausgestaltungsvariante, da die Wissenschaft schon jetzt
erklärte, dass dies wohl die beste Variante sei und der Bund so viel Aufwand einsparen
könnte. Eine Minderheit Hösli (svp, GL) beantragte dem Rat jedoch, dem Bundesrat
keine Vorgabe bei der Ausgestaltung des zukünftigen Wasserzinses im Rahmen der
Revision des StromVG zu machen. 
Zuletzt gab auch die von der Kommissionsmehrheit ergänzte Klausel im selben Absatz
zu reden, die besagt, dass das aktuelle Wasserzinsmaximum automatisch ab dem 1.
Januar 2025 verlängert würde, sollte das neue Strommarktmodell nicht rechtzeitig in
Kraft treten. Gegen eine solche, ihrer Meinung nach überflüssige, automatische
Weiterführung des bisherigen Regimes wehrten sich Roland Eberle (svp, TG) sowie
Robert Cramer (gp, GE). Diese Klausel sei ein falscher Anreiz, kein neues Marktmodell zu
schaffen, da den Bergkantonen bei einer Verweigerung neuer Marktmodelle eine
Weiterführung der bisherigen Praxis gesichert wäre. Für diese Automatisierung sprach
sich hingegen unter anderen Werner Hösli aus. Er argumentierte, dies sei eine
unbürokratische und effiziente Lösung, die eine erneute Debatte um den Wasserzins
bei Ausstehen eines neuen Marktmodells verhindern könne. 
In den Detailabstimmungen folgte die Mehrheit der kleinen Kammer in allen Anliegen
der Kommissionsmehrheit. So sprach sich der Ständerat mit 30 zu 13 Stimmen dafür
aus, das Wasserzinsmaximum bei CHF 110 zu belassen. Betreffend die Einführung des
flexiblen Wasserzinses fand sich eine knappe Mehrheit mit 22 gegen 20 Stimmen. Die
automatische Verlängerung des Wasserzinsmaximums erachteten 20 Ständerätinnen
und Ständeräte als sinnvoll, während sich 15 gegen eine solche aussprachen und fünf
sich in dieser Frage enthielten. Stillschweigend folgte der Rat in den übrigen
Bestimmungen dem Antrag der UREK-SR und schrieb auf Vorschlag des Bundesrates die
Motion der UREK-NR (Mo. 14.3668) ab. In der Gesamtabstimmung herrschte nebst fünf
Enthaltungen aber Einigkeit. 13

Eine vom Kanton Wallis im Mai 2018 eingereichte Standesinitiative forderte von den
eidgenössischen Räten, die nationalen Bestimmungen für die Wasserkraft – im
Besonderen jene im Bundesgesetz über den Schutz der Gewässer – zu lockern. Der
Grosse Rat des Kantons Wallis fundierte diese Forderung mit dem Argument, dass
durch die im Jahre 1991 eingeführten Umweltschutzbestimmungen das
Wasserkraftpotential in der Schweiz nicht ausreichend ausgeschöpft werden könne.
Der Gebirgskanton sah das Problem dabei vor allem in den zu leistenden Kosten für
Kompensations- und Umweltmassnahmen im Zusammenhang mit der
Umweltverträglichkeitsprüfung, welche in den kommenden Jahren im Zuge der
anstehenden Neukonzessionierungen bei einem Grossteil aller Anlagen zu leisten sind.
Gemäss der im «Nouvelliste» genannten Studie des Schweizerischen
Wasserwirtschaftsverbands (SWV) würden sich demnach die schweizweiten
Stromproduktionsverluste nach den Neukonzessionierungen in der Wasserkraft
aufgrund der neu einzuhaltenden Umweltvorschriften auf elf Prozent belaufen. Die
bisher geltenden Konzessionen stammen grösstenteils noch aus den Jahren vor 1991
und müssen deshalb die strengeren Gewässerschutzbestimmungen noch nicht
einhalten, erklärte etwa die Westschweizer Zeitung «Le Temps».
Die UREK-SR zeigte sich im Januar 2019 zuerst noch unentschlossen und bat die
Verwaltung deshalb, aktuelle Datengrundlagen zu liefern, um abschätzen zu können, ob
und wie die aktuell geltenden Umweltvorschriften bei der Neukonzessionierung von
Wasserkraftanlagen die Ziele im Zubau der Wasserkraft gemäss der Energiestrategie
2050 beeinflussen. Im September desselben Jahres beantragte die Kommission nach
Begutachtung der Datengrundlagen mit 7 zu 5 Stimmen bei einer Enthaltung, der
Walliser Standesinitiative keine Folge zu geben. Nach Ansicht der Kommissionsmehrheit
würden die geltenden Umweltschutzvorschriften die Ausbauziele in der Wasserkraft
gemäss der Energiestrategie 2050 nicht behindern. 14

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.09.2019
MARCO ACKERMANN
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Als Erstrat trat der Nationalrat im Herbst 2019 ohne Gegenstimmen auf die Debatte zum
Entwurf zur Präzisierung der Regelungen für Umweltverträglichkeitsprüfungen ein.
Die Forderung von Initiant Albert Rösti (svp, BE) und der Kommission, die
einzuhaltenden Umweltverträglichkeitsprüfungen bei Neukonzessionierungen von
bestehenden Wasserkraftanlagen auf die bestehenden Ist-Verhältnisse und nicht mehr
auf die ganz ursprünglich vorliegenden Gegebenheiten vor dem Bau der Anlagen zu
fundieren, entfachte in der grossen Kammer eine lange Diskussion. Auf der einen Seite
plädierten die Kommissionsmehrheitsvertreter Jacques Bourgeois (fdp, FR) und Mike
Egger (svp, SG) für die Annahme des von der Kommissionsmehrheit in die
Vernehmlassung geschickten Vorentwurfs, wonach der Soll-Zustand bei bestehenden
Anlagen, wie von Rösti verlangt, mit dem Ist-Zustand definiert werden soll. Auf der
anderen Seite verlangte eine Minderheit der UREK-NR unter Stefan Müller-Altermatt
(cvp, SO), dem Antrag des Bundesrates zu folgen, wonach die Soll-Zustandsdefinition –
nach Ermessen des jeweiligen Kantons –  zusätzlich mit zu leistenden Massnahmen
zugunsten der Natur ergänzt werden kann. 
In der Ratsdebatte argumentierten die Verterter der Kommissionsmehrheit, dass durch
diese Gesetzesanpassung Rechtssicherheit geschaffen werde und die derzeit
bestehenden Wasserkraftanlagen gesichert werden könnten. Der Vorschlag, den Müller-
Altermatt präsentierte, behalte hingegen die Rechts- und Planungsunsicherheit bei, da
aufgrund der Beurteilung des jeweiligen Kantons unklar sei, wie hoch die Kosten für
ergänzende Umweltmassnahmen bei der Neukonzessionierung ausfallen würden. Die
Wasserkraft sei zudem das zentrale Rückgrat der Schweizer Stromproduktion, stelle ein
wichtiges Element der Energiestrategie 2050 dar und dürfe deshalb nicht mit
zusätzlichen Kosten gefährdet oder behindert werden. Es sei des Weiteren unmöglich
zu beurteilen, wie der Zustand der Natur beispielsweise vor 80 Jahren ausgesehen
habe, als viele Wasserkraftwerke gebaut worden seien – nach aktuellem Vorgehen
müsste der Umweltzustand vor dem Bau der Anlagen eruiert werden –, argumentierte
etwa der Initiant Albert Rösti. Etwas anders beurteilte dies beispielsweise Silva
Semadeni (sp, GR), die die SP-Fraktion vertrat und für den Minderheitsantrag Müller-
Altermatt plädierte. Sie bezeichnete die Forderung der Kommissionsmehrheit als
schlauen Vorschlag, um die Pflicht zur Aufwertung der natürlichen Lebensräume zu
umgehen, indem auf die gesetzlichen Bestimmungen aus den 50er und 60er Jahren
zurückgegriffen werde, in welchen noch keine Umweltvorschriften vorgesehen waren.
Minderheitssprecher Müller-Altermatt selbst relativierte seinen Antrag im Rat mit dem
Argument, dass er eine Anpassung der Soll-Zustandsdefinition auf den Ist-Zustand
grundsätzlich befürworte, den Kantonen aber, basierend auf der
Vernehmlassungsantwort des Kantons Wallis, einen föderalen Ermessensspielraum
zukommen lassen möchte, indem diese nach Möglichkeit der Verhältnismässigkeit
entsprechend und nach Vereinbarung Massnahmen zum Schutz von Natur und
Landschaft anordnen könnten. 
In der Abstimmung zeigte sich mit 115 zu 71 Stimmen bei 3 Enthaltungen ein Links-
Rechts-Graben, wobei sich die Mehrheit der CVP-Fraktion gegen ihren Nationalrat
Müller-Altermatt stellte und sich zusammen mit der BDP-Fraktion für die Variante der
Kommissionsmehrheit aussprach, die keine Klausel für zusätzliche Massnahmen
zugunsten der Natur vorsah. In der Gesamtabstimmung blieben die Fronten ähnlich
bestehen und eine Mehrheit, bestehend aus den SVP-, FDP-, CVP- und BDP-Fraktionen,
setzte sich mit 123 zu 63 Stimmen bei 3 Enthaltungen durch und nahm den Entwurf der
Kommissionsmehrheit an. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.09.2019
MARCO ACKERMANN

In der Wintersession 2019 folgte der Ständerat dem Antrag seiner
Kommissionsmehrheit und gab mit 26 zu 13 Stimmen bei 2 Enthaltungen der Walliser
Standesinitiative für eine Lockerung des Gewässerschutzgesetzes keine Folge.
Ausgangspunkt für die Standesinitiative war ein Bundesgerichtsentscheid um
Restwassermengen für die Wasserkraftanlage Chippis-Rhone (VS) gewesen: In
Anwendung des neu geltenden Gewässerschutzgesetzes im Zuge der
Neukonzessionierung war die Betreiberin verpflichtet worden, die strengeren
Umweltbestimmungen einzuhalten und insbesondere Vorgaben zu Restwassermengen –
dem Anteil an Wasser, der nicht gestaut werden darf und ungehindert weiterfliessen
können muss – im Sinne einer verbesserten Biodiversität zu beachten. Diese
Massnahmen würden aber zu starken Einbussen in der Stromproduktion führen, was
nicht mit den Wasserkraftausbauzielen der Energiestrategie 2050 einhergehe,
argumentierte Ständerat Beat Rieder (cvp, VS). Er lieferte sich im Rat ein kleines
Wortgefecht mit dem Kommissionsmehrheitssprecher Roberto Zanetti (sp, SO), der
davor warnte, diese Bestimmung im Gewässerschutzgesetz anzutasten, die damals im
Sinne einer Kompromisslösung als indirekter Gegenentwurf zur Volksinitiative
«Lebendiges Wasser» Einzug ins Gesetz gefunden hatte. «Man kann sich auch beim

STANDESINITIATIVE
DATUM: 05.12.2019
MARCO ACKERMANN
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Umgang mit Wasser die Finger verbrennen», ermahnte Zanetti seinen Walliser
Amtskollegen. 16

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im Herbst präsentierte die Regierungskonferenz der Gebirgskantone ihre räumliche
Strategie der alpin geprägten Räume in der Schweiz. Darin brachten die sieben
Kantone Glarus, Graubünden, Nidwalden, Obwalden, Tessin, Uri und Wallis Vorschläge
zur Konkretisierung des Raumkonzepts Schweiz ein, dessen Strategie für den Alpinraum
ihrer Ansicht nach zu wenig differenziert ausgefallen war. In Erhalt und Nutzung
natürlicher Ressourcen, der Stärkung der alpinen Zentren, der verbesserten
Erschliessung mit Verkehrs- und Kommunikationsinfrastruktur sowie im Ausbau und der
optimierten Nutzung der Wasserkraft sehen die Gebirgskantone die vier
vordringlichsten Handlungsfelder zur erfolgreichen Entwicklung des Alpenraums. 17
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